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résumé  Pour les résidents qui vieillissent, le quartier gagne en importance. Dans 
une dynamique de déprise associée au grand âge, les géographies personnelles dimi-
nuent. Les relations sociales tendent alors à se restreindre au quartier qui fournit un 
sentiment de sécurité. C’est pourquoi les gérontologues favorisent le vieillir chez soi. 
Toutefois, lorsque le quartier est en plein changement, quelles sont les répercussions 
sur les résidents âgés ? L’étude présentée s’intéresse aux perceptions des personnes 
âgées quant à l’évolution du quartier de La Petite-Patrie (Montréal) et les répercussions 
sur leur vie quotidienne. Ces bouleversements, dont certains sont liés à la gentrifica-
tion, et la déprise associée au vieillissement semblent se conjuguer pour rendre les 
personnes âgées de plus en plus invisibles et exclure les plus démunies de l’espace 
public.

abstract  For aging residents, their neighbourhood becomes more important than 
before. In a dynamic of “disengagement,” their geographical area tends to decrease. 
Social relations gradually become limited to people who live in the neighbourhood, 
which also provides a sense of security. Consequently, “ageing in place” has become 
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a burgeoning topic in gerontology. But in a neighbourhood undergoing changes, what 
are the repercussions for older residents? This study seeks to understand older resi-
dents’ perceptions of Montreal’s neighbourhood La Petite-Patrie, its evolution and its 
impact on their day-to-day lives. These changes, some of which are related to gentri-
fication, are combined with “disengagement” and make older adults (especially the 
less wealthy ones), increasingly invisible and excluded from public spaces.

mots clés  Personnes âgées, gentrification, quartier, exclusion sociale, déprise.

keywords  Older adults, gentrification, neighbourhood, social exclusion, disen-
gagement.

V  de nombreux changements personnels, un réamé-
nagement de ses activités et de ses engagements, et certaines pertes 

aux plans physique et social, qu’il s’agisse d’une diminution de son auto-
nomie personnelle ou du décès de proches (Caradec ). Les réaména-
gements peuvent être multiples et fort variés. Ainsi, on peut mettre fin à 
une activité comme le jardinage qui demande trop d’efforts physiques, ne 
plus fréquenter un club de l’âge d’or car on vient de perdre son permis de 
conduire ou encore cesser de s’intéresser à l’actualité, car on se sent de 
plus en plus étranger du monde. Il ne faut donc pas se surprendre que 
plusieurs chercheurs aient noté qu’avec l’avancée en âge, l’aire géogra-
phique de vie tendrait à se restreindre (Clément, Mantovani et Membrado 
, ,  ; Lalive d’Épinay, Christe, Coenen-Huther et al.  ; 
Lord, Després et Ramadier  ; Wiles ). Les personnes âgées, tout 
comme les plus défavorisées, auraient des réseaux sociaux moins diffus 
dans l’espace que les personnes plus jeunes ou favorisées (Guest et 
Wierzbicki ). Les recherches qui ont exploré la question du sens du 
« lieu » (place) chez différents groupes indiquent que l’échelle du voisinage 
aurait une plus grande importance dans la vie des résidents âgés que dans 
celle des plus jeunes, plus mobiles (Cutchin ). Le quartier et le « chez-
soi » deviendraient donc un élément primordial dans la vie sociale – les 
relations sociales se limitant graduellement aux personnes qui habitent à 
proximité – et dans la définition de l’identité des aînés, le quartier four-
nissant de nombreux repères identitaires (Clément, Mantovani et 
Membrado ). En général, ces constatations ont amené à la fois les 
gérontologues et les politiques destinées aux personnes âgées à miser sur 
le vieillissement sur place (aging in place). 

Toutefois, la gérontologie sociale, qui s’est trop longtemps concentrée 
sur les modèles quelque peu statiques d’ajustement environnemental des 
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années  et , a peu porté attention aux liens que les personnes 
âgées ont établis avec les quartiers et voisinages qu’ils habitent, aux chan-
gements que ces derniers peuvent connaître de même qu’aux expériences 
qu’ont les personnes âgées de ces changements (Lavoie, Rose, Twigge et 
al.  ; Wahl et Oswald ). Ainsi, les personnes âgées subissent-elles 
ces changements ? Ou, au contraire, y participent-elles ? En fait, ce sont 
plutôt les géographes du vieillissement qui se sont intéressés à l’impor-
tance des changements dans les quartiers et voisinages des personnes 
âgées. Par ailleurs, les quelques écrits en gérontologie sociale portant sur 
le « vieillissement sur place » et sur le rôle du lieu chez les personnes âgées 
vivant dans de vieux quartiers urbains – incluant notamment une récente 
comparaison entre le Royaume-Uni et le Canada (Smith ) – continuent 
essentiellement à porter sur des quartiers qui vivent une dégradation 
physique ou qui connaissent une forte augmentation de la criminalité. Ces 
deux phénomènes pourraient nuire au confort des personnes âgées dans 
leurs foyers et à leur capacité de s’approprier les espaces publics. Consi dé-
rant que les quartiers qui connaissent de multiples désavantages peuvent 
renforcer l’exclusion sociale des personnes âgées (voir Scharf, Phillipson 
et Smith  à cet effet), on peut comprendre cette attention. Toutefois, 
on a ainsi ignoré le fait que les quartiers centraux de plusieurs grandes 
villes, notamment ceux de Montréal, Toronto et Vancouver, connaissent 
plutôt un processus de gentrification (Walks et Maaranen ). À l’instar 
de Chris Phillipson (), nous pensons que la gentrification pourrait 
également induire des dynamiques d’exclusion sociale des personnes âgées 
d’origine modeste qui vivent dans les milieux touchés.

La gentrification se définit comme un phénomène physique, écono-
mique, social et culturel impliquant un quartier autrefois habité par les 
classes défavorisées et dans lequel on constate « l’invasion » par une 
population (plus) favorisée (voir par exemple Hamnett ). Ce pro-
cessus implique plusieurs changements : une population qui devient plus 
jeune, plus instruite et dont les revenus sont plus élevés ; une hausse 
importante dans le coût de l’habitation, qu’il s’agisse de la valeur des 
maisons, des loyers ou encore des taxes foncières ; une revitalisation 
commerciale et des changements dans la nature des commerces ; un 
achalandage accru des rues commerciales et, enfin, le déplacement d’an-
ciens résidents vers d’autres voisinages, voire d’autres quartiers, plus 
abordables. On sait peu de choses de l’expérience qu’ont les personnes 
âgées de ce phénomène, d’autant plus qu’au cours des quinze dernières 
années, les modes de gentrification se sont diversifiés (Shaw ). Cette 
évolution mérite que l’on s’intéresse à ses effets sur les personnes âgées. 
Alors que les acteurs du secteur privé (rénovateurs de maison, proprié-
taires peu scrupuleux, etc.) peuvent toujours provoquer des déplacements 
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de résidents, les municipalités situées au centre de grandes régions 
métropolitaines orchestrent de plus en plus la gentrification, notamment 
en facilitant la construction domiciliaire et en revitalisant les artères 
commerciales (Hackworth et Rekers ) dans le but de relancer les 
économies locales, d’augmenter leurs revenus et d’attirer les familles ou 
les célibataires jeunes et urbains. Ce faisant, elles renversent parfois la 
tendance au vieillissement des villes centrales (Séguin, Apparicio, Negron 
). C’est dans cette veine que la planification locale et les politiques 
d’habitation, qui gouvernent le quartier de La Petite-Patrie (Montréal) 
dont il est question dans ce texte, visent une revitalisation « inclusive » et 
« durable » qui implique une mixité urbaine tant au plan économique que 
générationnel. Ces politiques promettent le meilleur des deux mondes aux 
quartiers moribonds ou pauvres, c’est-à-dire une gentrification « contrôlée » 
qui limiterait le déplacement des anciens résidents en favorisant, entre 
autres, la construction de nouveaux logements sociaux. Dans les faits, on 
ne sait pas très bien ce qui se passe : comment les personnes âgées per-
çoivent-elles les transformations ? Sont-elles bien servies par les change-
ments dans les infrastructures locales ? Leur place dans le quartier s’en 
trouve-t-elle modifiée ? À cet effet, les chercheurs se consacrent de plus 
en plus à la description et à la conceptualisation du déplacement « indi-
rect » (ou symbolique) qui, sans mener à l’éviction des anciens résidents 
de certains secteurs – parce qu’ils habitent dans des logements sociaux 
ou sont protégés par une régulation des loyers par exemple –, fait en sorte 
que leur culture locale, leur histoire de vie, leur accès aux services qui leur 
sont familiers ou leur représentation dans les forums politiques locaux 
sont perturbés par l’afflux de nouveaux arrivants plus jeunes, plus riches 
et plus instruits (Davidson et Lees  ; Marcuse  ; Martin ). 

Peu de travaux empiriques ont porté sur les effets négatifs indirects 
de la gentrification sur les personnes âgées. Par ailleurs, en maintenant 
l’accent sur les effets négatifs de la gentrification pour des raisons éthiques 
(Shaw ), les débats sur le déplacement indirect n’ont que peu porté 
sur les circonstances qui font que certaines personnes âgées connaîtraient 
des expériences plus positives de la gentrification. Nous pensons ici à 
l’accroissement de leur capital immobilier, à un sentiment accru de sécu-
rité avec l’achalandage plus important des rues commerciales ou encore 
à de nouvelles occasions de création de liens résultant de l’amélioration 
des équipements publics et des services. Il y a toutefois quelques rares 
études fort éclairantes quant aux effets de la gentrification sur les per-
sonnes âgées. Ainsi, Clément, Mantovani et Membrado () révèlent 
que la revitalisation d’un quartier central de Toulouse a fait en sorte que 
les résidents âgés ont l’impression de ne plus être à leur place, au point de 
limiter les sorties à l’extérieur de leur domicile. À San Francisco, en 
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Californie, Sonia Lehman-Frisch (, ) note l’exclusion écono-
mique et culturelle de certains résidents âgés à la suite de la gentrification 
commerciale de leur quartier alors que d’autres voient plutôt dans la 
gen trification une réappropriation du quartier qu’ils avaient choisi d’ha-
biter autrefois. Jennifer Pashup-Graham () relève également des 
positionnements différents chez les résidents âgés de deux quartiers de 
Chicago. D’une part, les résidents âgés disposant d’un grand capital rési-
dentiel voient positivement la gentrification. D’autre part, certains rési-
dents blancs âgés n’apprécient guère l’arrivée des gentrifieurs, pourtant 
blancs, qui déplacent les locataires latino-américains dont ils se sentent 
plus proches au plan social. 

Toutefois, cette expérience de la gentrification et du changement qui 
survient dans le quartier que l’on habite croise cette autre expérience 
personnelle qu’est le vieillissement. Changements personnels et dans 
l’environnement peuvent alors en venir à se croiser et à se confondre. 
L’étude des effets de la gentrification du quartier sur les résidents âgés 
doit donc tenir compte de cette double dynamique et distinguer ce qui 
tient du vieillissement de la personne de ce qui tient du changement dans 
l’environnement. 

L’étude

Notre étude vise à mieux comprendre l’expérience qu’ont les personnes 
âgées de la gentrification du quartier dans lequel elles habitent ou qu’elles 
ont quitté récemment. Plus spécifiquement, il s’agit ) d’obtenir les per-
ceptions qu’ont les personnes âgées du processus de gentrification, ) de 
comprendre de quelle manière celui-ci contribue aux dynamiques d’exclu-
sion sociale des aînés ou les amoindrit et ) de décrire les stratégies des 
personnes âgées pour contrer leur exclusion sociale s’il y a lieu. L’attention 
portée aux processus d’exclusion et aux stratégies « de résistance » pose 
évidemment la question du pouvoir des aînés sur leur vie et de leur capa-
cité de faire des choix.

Cadre théorique

Pour plusieurs sociologues de la vieillesse, la déprise caractérise l’expé-
rience de la vieillesse. Serge Clément et Monique Membrado la définissent 
comme « le processus et les procédés de substitution, de remplacement 
d’activités par d’autres, liés à la conscience des limites imposées par le 
sentiment et l’expérience du vieillir » ( : ). Devant l’incapacité, la 
perte d’énergie et la fatigue du monde, les personnes âgées abandonnent 
certaines activités pour se concentrer sur les plus significatives compte 
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Diversité urbaine.11.1.corr 2.indd   63 12-01-11   10:01 PM



64  Diversité urbaine, , vol. , no 

tenu de l’identité qu’elles tentent de préserver. Des lieux, des activités sont 
ainsi abandonnées parce que l’on est fatigué, parce que l’on n’en a plus le 
goût. Toutefois, comme ces auteurs l’indiquent, cette perte de goût peut 
constituer une rationalisation d’une pratique de repli plutôt en lien avec 
le regard disqualifiant des autres, ce qui peut mener à l’exclusion des 
personnes âgées de l’espace public. Ce regard ne se manifeste pas unique-
ment au plan des représentations sociales. Il revêt des formes tangibles 
comme les politiques et l’aménagement urbains (Clément, Mantovani et 
Membrado ). Ces constatations ont amené Jean-Pierre Lavoie () 
à proposer de distinguer deux dynamiques de déprise : une déprise liée à 
l’adaptation aux forces déclinantes et une déprise davantage liée à la mise 
à l’écart de la vieillesse. Celles-ci ne sont pas mutuellement exclusives, 
l’analyse des processus d’exclusion permettant de constater chez plusieurs 
le rôle de failles ou des limites personnelles, antérieures à la rupture 
sociale, dans ce processus (de Gaujelac et al. ).

Le concept sociologique d’exclusion sociale nous est apparu particuliè-
rement pertinent à l’étude des processus de mise à l’écart d’aînés liés à la 
gentrification, qu’ils aient ou non quitté leur milieu de vie habituel. Ce 
concept est apparu dans le milieu politique européen dans les années  
(Paugam ) et s’est peu à peu étendu au domaine de la recherche géron-
tologique et des débats sur les politiques publiques au Royaume-Uni (voir 
par exemple Scharf, Phillipson, Kingston et al. ). Plus récemment, 
Véronique Billette et Jean-Pierre Lavoie ont défini l’exclusion comme étant 
« un processus de non-reconnaissance et de privation de droits et de res-
sources, à l’encontre de certains segments de la population, qui se réalise 
à travers des rapports de force entre groupes aux visions et aux intérêts 
divergents » ( : ). Ces processus mènent à des inégalités et, éventuel-
lement, à une mise à l’écart dans sept dimensions de la vie en société : 
) l’exclusion symbolique, qui se manifeste par des images négatives ou 
encore l’invisibilité sociale des aînés ; ) l’exclusion identitaire, alors que 
l’identité de la personne âgée est réduite à son seul groupe (les « vieux », 
les « séniles », etc.) ; ) l’exclusion sociopolitique par les barrières qui 
limitent la participation civique ou politique des vieilles personnes ; 
) l’exclusion institutionnelle, qui implique un manque d’accès aux mesures 
de protection sociale ou de contrôle sur les services qu’elles reçoivent ; 
) l’exclusion économique, qui fait en sorte que les personnes âgées n’ont 
pas accès à l’emploi ou à des revenus adéquats ; ) l’exclusion des liens 
sociaux significatifs, qui se manifeste par l’isolement social, voire des 
situations d’abus de la part des proches et, enfin, ) l’exclusion territoriale 
lorsque les personnes âgées se voient exclues de l’espace public, confinées 
à domicile ou à des institutions et sans contrôle sur leurs espaces privés. 
Le concept d’exclusion sociale et ses dimensions sont proches des concepts 
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de déplacements direct et indirect, issus de la géographie urbaine et 
présentés précédemment, qui se rapportent aux pressions ressenties par 
les aînés afin qu’ils quittent leur logis (déplacement direct) ou l’impression 
d’être devenus en quelque sorte étrangers ou marginalisés dans leur 
voisinage (déplacement indirect). 

Tant la déprise que l’exclusion renvoient à la perte de pouvoir que 
détiennent les personnes âgées sur l’orientation de leur vie et de leur 
environnement. Avant d’aller plus loin, il importe toutefois d’examiner de 
plus près ce concept. Il faut d’abord reprendre la distinction que fait 
François Chazel () entre « pouvoir de » et « pouvoir sur ». Le « pouvoir 
de » réfère de manière générale à la faculté d’agir : on parle ainsi d’une 
personne comme ayant le pouvoir d’accomplir telle ou telle action, comme 
ayant l’aptitude d’entreprendre des actions de manière efficace. Cette idée 
de « pouvoir de » se rapproche de la notion de capabilité (ou capacité, selon 
une autre traduction de l’anglais capability) développée par Amartya Sen 
(), entendue comme la capacité effective (ou liberté réelle) de réaliser 
ce que l’on tient pour essentiel. Le lien avec la déprise est ici évident, celle-
ci étant généralement, mais non exclusivement, liée à une perte de capa-
bilité ou de « pouvoir de » poursuivre certains engagements antérieurs. À 
l’instar de la déprise, ce « pouvoir de » est à la fois lié aux capacités fonc-
tionnelles et cognitives de la personne âgée et aux ressources ou contraintes 
présentes dans son environnement. Ces contraintes environnementales, 
qui peuvent autant tenir du deuil d’une de personne de son entourage 
qu’être liées à des aménagements urbains ou à des pertes de revenus, 
renvoient quant à elles à différentes formes d’exclusion sociale. Quant au 
« pouvoir sur », il est appréhendé comme étant inscrit dans un champ 
d’interaction, autrement dit en termes relationnels. Selon Max Weber 
(), le pouvoir signifie toute chance de faire triompher au sein d’une 
relation sociale sa propre volonté même contre des résistances. Cette idée 
se rapproche de la notion d’autorité telle que définie par Anthony Giddens 
() et Richard Sennett (). Tous deux considèrent l’autorité comme 
la capacité à orienter l’action des autres acteurs. Avec le grand âge et la 
fatigue, voire le détachement qui les accompagne, ce pouvoir sur les autres 
diminue : Vincent Caradec () note chez certaines personnes âgées 
une volonté à s’en remettre aux autres, une certaine délégation de pouvoir 
notamment aux proches ou aux professionnels qui prennent soin d’elles. 
Quant à l’exclusion sociale, l’idée d’impuissance y est implicite. 

Ainsi, les processus de déprise et d’exclusions pourraient concourir, 
soit de façon distincte soit en interaction, à réduire la place des personnes 
âgées dans leur quartier et à limiter leur pouvoir sur son aménagement. 
La gentrification du quartier pourrait quant à elle déclencher, accentuer 
ou limiter les processus d’exclusion sociale.

La gentrification de La Petite-Patrie  65
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Méthodes

L’étude, qui s’achève, porte sur quatre sites, soit deux quartiers de Montréal 
– le secteur Saint-Édouard de La Petite-Patrie et le sud du quartier Notre-
Dame-de-Grâce – et deux de Toulouse – les Minimes et Marengo. Toute-
fois, le présent texte ne porte que sur le quartier montréalais de La 
Petite-Patrie. L’étude cible les résidents et anciens résidents âgés de  ans 
et plus, mobiles, autant des locataires que des petits propriétaires. Ces 
personnes ont été recrutées de diverses façons, soit par référence d’un 
organisme de défense des droits des locataires, de la paroisse italienne du 
quartier ou des résidences pour personnes âgées autonomes ou encore 
par la méthode dite boule de neige. Dans ce quartier, un total de  per-
sonnes âgées de  à  ans a pris part aux entretiens semi-dirigés. Parmi 
ces participants, six étaient d’origine italienne alors que les autres étaient 
d’origine canadienne-française ; treize étaient locataires et cinq étaient 
propriétaires (ceux-ci étaient tous d’origine italienne) ; plus des trois 
quarts vivaient dans le quartier depuis plus de trente ans. Quatorze rési-
daient dans le quartier au moment de l’entretien et quatre l’avaient quitté 
dans les dernières années. Le recrutement des personnes déplacées, que 
nous savions complexe, a été semé d’embûches (peu de références des 
organismes partenaires, personnes inadmissibles, manque d’intérêt de 
quelques personnes) et n’a pas donné les résultats escomptés. Par ailleurs, 
six informateurs clés ont également été interviewés. Parmi ceux-ci, on 
comptait deux représentants d’organismes communautaires, un ministre 
du culte, un membre d’un conseil d’administration d’une institution 
financière locale, le conseiller municipal et une personne résidant dans 
le secteur depuis plus de trente ans. 

Les entretiens, d’une durée variant entre une et deux heures, por-
taient d’abord sur l’histoire résidentielle des personnes. L’importance 
du quartier dans leur vie quotidienne était ensuite abordée (description 
et localisation de la famille et du réseau social, des commerces et des 
services publics fréquentés, des activités sociales, des associations aux-
quelles elles participent, des lieux publics significatifs). Nous demandions 
aux interviewés d’identifier les changements survenus dans le quartier 
au cours des dernières années (sans faire mention de la gentrification 
afin de ne pas biaiser les réponses) et en quoi ces changements avaient 
modifié leur rapport au quartier. Tout au long des entretiens, lorsque des 
changements dans les réseaux sociaux, les liens aux voisins, les modifica-
tions de fréquentation des commerces, des clubs ou associations étaient 
rapportés, nous cherchions à voir dans quelle mesure ces modifications 
étaient liées soit à des dynamiques de déprise et d’adaptation au vieillis-
sement ou aux changements survenus dans le quartier. Évidemment, 
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tel qu’indiqué précédemment, certaines rationalisations pouvaient être 
source de confusion. 

La Petite-Patrie

Le quartier La Petite-Patrie est situé au cœur de la ville de Montréal à 
l’intersection de deux lignes de métro. Ce quartier ouvrier peuplé surtout 
de Canadiens français compte également une minorité d’origine italienne. 
On y trouve l’une des premières paroisses italiennes de Montréal. La 
partie ouest du quartier compte deux attractions importantes : le marché 
Jean-Talon et le secteur commercial de la Petite Italie situé autour du 
boulevard Saint-Laurent. Les deux ont connu, au cours des dix ou quinze 
dernières années, une importante revitalisation et un repositionnement 
commercial menés par la municipalité et, notamment, l’entreprenariat 
italien. Souvent mentionné par les répondants canadiens-français et ita-
liens comme une ressource importante et un lieu de socialisation, le 
marché Jean-Talon, marché alimentaire majeur, est situé dans le secteur 
de la Petite Italie de La Petite-Patrie. Sa rénovation a stimulé la gentrifi-
cation résidentielle et commerciale. 

Adjacent aux quartiers du Plateau Mont-Royal et du Mile End, qui 
comptent parmi les quartiers les plus gentrifiés de Montréal (Walks et 
Maaranen ), La Petite-Patrie connaît un fort processus de gentrifi-
cation depuis le début des années . La valeur des habitations et les 
loyers sont en hausse marquée, plusieurs condominiums sont construits 
sur les derniers terrains vacants et on assiste à l’arrivée d’une population 
plus jeune et très instruite. Ainsi, la population du quartier est désormais 
plus susceptible de détenir un diplôme universitaire que celle de l’en-
semble de la région métropolitaine de recensement (RMR) de Montréal 
(Tableau ) alors que le nombre et le pourcentage de personnes âgées de 
 ans et plus sont à la baisse. Par ailleurs, les personnes issues des mino-
rités visibles se font de moins en moins nombreuses. La diminution des 
ménages sous le seuil de faible revenu et l’augmentation du revenu total 
des individus y sont plus prononcées que dans le reste de la région métro-
politaine. Le nombre de logements possédés est en augmentation, quoique 
de façon moindre qu’ailleurs dans la région métropolitaine. Les deux 
organismes communautaires qui soutiennent notre étude estiment que 
ces changements créent une pression sur les locataires à faible revenu et 
se demandent si les personnes âgées de  ans et plus auront encore leur 
place (au plan matériel et symbolique) dans le quartier si les tendances 
actuelles se maintiennent.
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tableau 1

Indicateurs de l’évolution du profil social du quartier à l’étude,  
1996-2006

RMR de Montréal La Petite-Patrie
1996 2006 1996 2006

Population totale
Variation en % 1996-2006

3 326 510 3 635 571
+9,3

15 792 15 423
-2,3

Population âgée de 65 ans et plus
En % de la population totale

400 135
12,2

495 690
13,6

2 025
12,8

1 740
11,3

Population âgée de 20 à 44 ans
En % de la population totale

1 338 110
40,2

1 313 615
36,1

7 735
49,0

8 225
53,4

% de diplômés universitaires 15,4 21,0 15,4 31,3
% de ménages à faible revenu 27,3 21,1 58,6 40,4
Ratio du revenu individuel total 
moyen (RMR = 1,0)

1,0 1,0 0,60 0,72

% des logements privés possédés 48,5 53,4 15,5 18,5
Population de minorité visible
En % de la population totale

401 420
12,2

590 375
16,5

4 150
26,5

3 730
24,4

Source : Statistique Canada, recensements de 1996 et 2006, données de l’échantillon de 
20 % de la population. Les données pour La Petite-Patrie ont été calculées en agrégeant les 
données publiées des secteurs de recensement du quartier ciblé par l’étude.

Des changements perçus et des positionnements différents

Avant d’aborder la perception des changements et son appréciation, il 
importe de soulever certaines constatations relatives aux deux popula-
tions anciennes du quartier. À partir des témoignages des répondants et 
des informateurs clés, la population italienne semble très ancrée et atta-
chée au quartier. La quasi-totalité de nos répondants ont un important 
réseau social situé dans le secteur à l’étude. Ils sont attachés aux com-
merces et aux cafés qu’ils fréquentent, de même qu’à la paroisse et aux 
associations qui gravitent autour d’elle. Le marché public ou un parc 
ressortent comme des lieux significatifs. En fait, plusieurs répondants 
manifesteront leur attachement au secteur de la Petite Italie en le com-
parant à un village ou à leur coin d’Italie. Chez les Canadiens français, 
les positionnements sont plus variés. Presque tous habitent ou ont habité 
le quartier longtemps et certains se sont impliqués dans des organismes 
du quartier. Pourtant, l’expression de l’attachement s’exprime différem-
ment chez les personnes âgées d’origine canadienne-française. Certes, il 
y a cette dame âgée qui a dû quitter le quartier, mais qui y revient fré-
quemment pour faire ses courses dans les commerces qu’elle apprécie. 
Toutefois, la plupart des francophones ont un réseau social très dispersé 
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dans la ville et parfois à l’extérieur et semblent entretenir un lien plutôt 
utilitariste avec le quartier. En fait, on nous dit d’abord l’apprécier « parce 
que tout est à la portée de la main ». On pourrait donc penser que les 
Canadiens français sont moins attachés à leur quartier. Il faut rappeler 
qu’ils sont majoritairement locataires et que l’attachement est reconnu 
comme plus important chez les propriétaires (Brown, Perkins et Brown 
). Il ne faut toutefois pas négliger cet attachement instrumental, car 
la proximité des commerces et des services est le garant de l’autonomie 
des personnes dont la mobilité est réduite, telle cette résidente qui se 
déplace en fauteuil roulant motorisé. Cet aspect pratique du quartier 
devient central pour les personnes du grand âge en situation de déprise 
(Clément et Membrado ). Par ailleurs, quelques personnes, devant 
certains changements qu’elles perçoivent dans le quartier, disent ne plus 
se sentir « chez elles ».

La perception des changements varie considérablement selon les 
répondants. Certains ne perçoivent que très peu de changements, sinon 
aucun, alors que d’autres en perçoivent plusieurs. Les personnes demeu-
rant en habitation à loyer modique (HLM) ou en résidences pour per-
sonnes âgées perçoivent généralement peu les changements affectant le 
quartier. Malgré les questions qui leur sont posées, plusieurs des per-
sonnes vivant dans ces habitations se limiteront souvent à décrire les 
changements notés dans leur HLM ou leur résidence, laissant quelque 
peu l’impression de vivre dans une sorte de « bulle ». Par ailleurs, les 
changements rapportés par les répondants portent principalement sur le 
voisinage immédiat, la rue ou, tout au plus, les quelques rues avoisinantes. 
On ne doit pas y voir l’effet des géographies personnelles restreintes – 
donc d’une certaine déprise – liées à l’avancée en âge, car la grande 
majorité des personnes interviewées ont un réseau social dispersé et 
fréquentent des endroits (commerces, clubs, activités) qui se situent net-
tement au-delà du voisinage immédiat qu’elles décrivent. Enfin, il faut 
noter que les italophones et les francophones ne décrivent pas les mêmes 
secteurs. La totalité des personnes âgées d’origine italienne et une d’ori-
gine canadienne-française nous parlent du secteur défini comme la Petite 
Italie, soit le secteur nord-ouest du quartier dont la principale rue com-
merciale est Saint-Laurent. Les personnes d’origine canadienne-française 
vivent ou vivaient un peu plus à l’est que les précédentes. Dans leurs 
entretiens, elles se réfèrent plutôt à la rue Saint-Hubert comme rue prin-
cipale de leur voisinage. Le marché Jean-Talon semble constituer le point 
de rencontre de ces deux groupes.

Le changement le plus visible aux yeux de la plupart des résidents et 
anciens résidents âgés est l’arrivée de nouvelles populations immigrantes, 
notamment les Latino-Américains et les Haïtiens. Face à ce changement, 
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quelques personnes expriment un malaise, un sentiment de désappropria-
tion et d’étrangeté dans ce paysage du quartier qui évolue pour utiliser 
l’expression de Manzo (). « Il faut aller chez McDo pour voir ça. On 
se sent pas chez nous… », nous indique une femme âgée de  ans. Le 
même phénomène se produit avec les églises. Des répondantes signalent 
que les églises du quartier sont peu à peu investies par la population 
haïtienne notamment où la pratique religieuse est plus importante que 
chez les personnes d’origine canadienne-française. Se sentant étrangères, 
quelques répondantes nous ont dit ne plus aller à la messe ou y aller moins 
fréquemment. Mentionnons que chez l’une d’elles, dont la mobilité est 
réduite depuis une chute, l’absence d’une rampe d’accès à l’église est un 
autre facteur déterminant. À l’opposé, un homme d’origine italienne voit 
ce changement de population d’un œil positif : cela permet de connaître 
de nouvelles personnes, d’autres cultures, de réduire les préjugés car, 
finit-il par dire, « on est tous pareils ! ». Par ailleurs, très peu de répondants 
notent l’arrivée dans le quartier d’une population plus jeune, instruite et 
fortunée. Parmi les rares exceptions, un couple italophone note l’affluence 
dans le quartier de jeunes étudiants et universitaires. Ce changement est 
vu positivement par une femme francophone âgée de  ans qui note la 
venue « du bien beau monde » dans le quartier. La relative invisibilité de 
ce phénomène laisse entendre que les différenciations sociales ont un 
caractère moins spectaculaire que les différenciations ethniques. 

D’autres changements, qui sont en lien avec la gentrification du quar-
tier, sont toutefois rapportés par plusieurs participants, sans pour autant 
être associés à un mouvement de gentrification plus large. Seuls le couple 
âgé italien et cette femme francophone évoqueront le Plateau Mont-Royal, 
quartier fortement gentrifié de Montréal, pour décrire l’évolution récente 
de La Petite-Patrie. Tel qu’indiqué précédemment, l’appréciation de ces 
changements est fort variable. Ainsi, l’évolution du quartier au plan 
immobilier est constatée par plusieurs répondants qui rapportent que tant 
la valeur des maisons que les loyers ont connu une forte augmentation au 
cours des dernières années. Plusieurs soulignent également la multiplica-
tion des condominiums, certains faisant référence à la transformation 
d’une église du quartier en appartements passablement luxueux. Si la 
plupart des propriétaires apprécient la hausse de la valeur de leur maison, 
quoiqu’ils apprécient moins l’augmentation des taxes foncières, plusieurs 
répondants voient plutôt cette hausse d’un mauvais œil, car celle-ci ne 
répond pas au besoin des familles et des personnes à faible revenu du 
quartier. Par ailleurs, un propriétaire italophone note que le quartier est 
devenu prohibitif, ce qui empêche des membres de sa famille de s’y ins-
taller. Quant aux changements commerciaux, les positions sont très 
variées. 
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On juge durement l’évolution d’une des deux principales artères 
commerciales du quartier. La rue Saint-Hubert a, selon les personnes 
interrogées, perdu en variété commerciale au gré d’une spécialisation qui 
ne répond pas aux besoins des gens du quartier. Selon une répondante de 
 ans, « tous les magasins qu’on aimait, ils sont tous partis. Ils ont tous 
été remplacés par les magasins de tissus, les robes de bal, de mariées  ». 
Elle termine en déclarant que « ce n’est pas à mon âge que je vais acheter 
ça ! ». Quant au repositionnement commercial de la rue Saint-Laurent et 
à la rénovation du marché Jean-Talon, plusieurs apprécient l’embellisse-
ment et l’arrivée de nouveaux commerces : «  beaucoup de progrès dans 
la Petite Italie, dans les magasins, les restaurants  Beaucoup de monde 
qui viennent ! », selon un répondant d’origine italienne de  ans. Cepen-
dant, peu disent fréquenter régulièrement les nouveaux restaurants et 
cafés, leur préférant les endroits qu’ils fréquentent parfois depuis des 
lustres. D’autres déplorent la hausse des prix du marché Jean-Talon et la 
circulation accrue dans la Petite Italie. Certains cessent d’ailleurs de 
fréquenter le marché, comme cette ancienne résidente du quartier dont 
le fils refuse de l’y amener à cause de l’achalandage accru et du manque 
de stationnement qui en résulte. 

La disparition des clubs de l’âge d’or et des bingos du quartier constitue 
un autre changement noté par plusieurs personnes âgées d’origine cana-
dienne-française. En effet, au cours des dernières années, les trois clubs de 
l’âge d’or francophones ont fermé leurs portes, alors que le club italophone 
poursuit ses activités. Si cette tendance s’observe à l’échelle du Québec, le 
rythme de fermeture dans le quartier va bien au-delà de ce qui est noté 
ailleurs. Selon deux informateurs clés, ces fermetures sont liées au manque 
de relève dans la direction de ces clubs, au manque de soutien financier de 
la part de la municipalité et à leur popularité déclinante, d’autant plus que 
la population âgée du quartier diminue. En ce sens, cette fermeture peut 
être liée à la gentrification qui amène une population plus jeune et plus 
instruite. Ces fermetures sont évidemment déplorées par ces répondants. 
Ce témoignage d’une femme âgée est particulièrement éloquent : 

Ah ! Ça m’a choquée, parce que c’était le seul plaisir qu’on avait. Tu sais, les 
personnes âgées, on ne cherche pas à aller dans les brasseries pour boire, je 
ne bois pas. Ça fait qu’on ne va pas ailleurs que là. Mais depuis que c’est 
fermé  [Ce qu’on comprend c’est] : « Reste chez vous ! » [Alors] on reste à la 
maison […] On dirait que pour les personnes âgées, [on nous dit] : « Tu es 
trop vieux alors maintenant, attends ta mort et puis c’est tout ».

La perte des clubs pour cette femme et son mari est d’autant plus 
tragique que leur mobilité est restreinte et qu’ils ne peuvent compter sur 
leur famille pour les déplacements à l’extérieur du quartier.
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Une population âgée de plus en plus invisible et impuissante ?

La fermeture des clubs de l’âge d’or du quartier, à laquelle il faut ajouter 
la perte d’églises, de même que l’abandon de certains autres lieux tels que 
le marché Jean-Talon ou la rue Saint-Hubert, semble mener à une certaine 
exclusion territoriale. Comme l’indique le dernier extrait d’entretien, ces 
changements mènent à une forme d’assignation à domicile de certains 
couples âgés. Sans aller aussi loin, d’autres répondants déplorent la perte 
de ces lieux de rencontre avec des pairs, phénomène qui semble avoir à 
son tour d’autres répercussions et mener à d’autres formes d’exclusion. 
Ainsi, on peut se demander si la perte de ces lieux n’accentuerait pas la 
dispersion des réseaux sociaux de certaines personnes âgées d’origine 
canadienne-française, ceux-ci ayant moins d’occasions de rencontrer des 
pairs et d’établir des liens avec eux. Par ailleurs, comme l’indique Anne-
Marie Séguin, quand on y est confiné, le domicile, le chez-soi devient « un 
lieu d’isolement et d’invisibilité » ( : ). À cet effet, deux informa-
teurs clés reprennent cette idée des personnes âgées que l’on ne voit ni 
n’entend plus. Parlant des aînés du quartier, le conseiller municipal nous 
dit « qu’ils sont très dans l’ombre, repliés sur eux-mêmes et c’est pour ça 
qu’on ne les entend plus ». L’utilisation du mot « plus » est importante. En 
effet, l’invisibilité des vieilles personnes pourrait s’expliquer par un pro-
cessus de déprise des plus vieux qui se soustrairaient de l’espace public. 
Ici, le conseiller parle de cette invisibilité comme d’un phénomène nou-
veau lié à la disparition des clubs et à l’abandon de certains lieux publics. 
Il s’agirait donc plutôt d’un processus d’exclusion symbolique. Cette 
exclusion peut à son tour mener à une exclusion sociopolitique. Toujours 
d’après le conseiller municipal, les personnes âgées revendiquent et par-
ticipent peu aux rencontres du conseil d’arrondissement, là où elles 
peuvent se faire entendre (à cet effet, aucune personne âgée n’a nommé 
ce conseil comme lieu où faire entendre la voix des aînés). Selon lui, la 
perte des clubs de l’âge d’or les prive d’une voix, voire de leur principale 
voix, dans la participation citoyenne : « Avant, on les entendait dans les 
clubs d’âge d’or. Mais maintenant ces endroits-là ferment. Où est-ce qu’on 
entend les personnes âgées ? » Elles semblent ainsi n’exercer que peu de 
pouvoir sur l’aménagement de leur environnement et les différents enjeux 
qui pourraient les affecter. Sont-elles alors complètement impuissantes 
devant les changements qui se produisent dans leur quartier ?

Quel pouvoir pour les plus défavorisés ?

Puisque la mobilité faisait partie des critères de sélection des participants 
de l’étude, la quasi-totalité d’entre eux présentaient relativement peu 
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d’incapacités graves, et ce, même si plusieurs personnes âgées nous disent 
que leur santé se détériore et qu’elles doivent limiter leurs déplacements. 
Plusieurs d’entre elles ont manifesté un certain « pouvoir de » trouver 
d’autres lieux, soit pour faire leurs courses, soit pour socialiser. Ainsi, une 
dame âgée de près de  ans, qui regrette la disparition des clubs de l’âge 
d’or, s’est jointe à un groupe de femmes qui se rencontre dans le restaurant 
McDonald local : « Mais on aime ça, on prend un café, un muffin, puis on 
jase quasiment deux heures ». Pour d’autres, il s’agit de remplacer le 
marché public désormais trop cher ou trop éloigné compte tenu de leur 
mobilité déclinante par un supermarché. Pour d’autres répondants, des 
répondantes surtout, la principale stratégie consiste à faire appel au réseau 
familial pour compenser les pertes. Ainsi, une ancienne résidente qui a 
dû quitter le quartier lorsque son propriétaire a repris le logement qu’elle 
louait sollicite son fils qui possède une voiture pour revenir faire ses 
courses dans le quartier. Une autre nous dit faire plus de sorties avec ses 
enfants depuis que certaines de ses activités sociales ont cessé d’exister. 
Leur « pouvoir sur » semble donc se limiter à la famille. En fait, qu’il 
s’agisse du « pouvoir de » ou du « pouvoir sur », ceux-ci semblent se limiter 
à la sphère privée – on peut agir sur soi ou sur sa famille – alors que la 
sphère publique leur échapperait. 

En effet, face aux changements survenus, aucune personne âgée inter-
viewée ne semble en mesure de prendre part à une action collective. 
Rappelons à ce sujet l’absence de relève dans la direction des clubs de l’âge 
d’or du quartier. Un seul répondant s’est impliqué dans la mise en place 
d’un comité dans la résidence pour personnes âgées qu’il habite. Deux 
autres se sont engagés dans une association de locataires du quartier. La 
quasi-totalité des vieilles personnes rencontrées ont été incapables d’iden-
tifier un seul organisme par lequel elles pourraient exprimer leurs besoins. 
Plusieurs informateurs expriment une certaine impuissance en disant 
qu’ils se contentent « de chialer » ou que, « de toute façon, rien ne change ». 
Doit-on y voir une déprise de l’espace citoyen ? Certes, une des personnes 
qui a longtemps mené un combat contre son propriétaire qui voulait la 
déloger nous dit maintenant que sa santé ne lui permet plus de poursuivre 
ce genre d’action. Toutefois, ce faible pouvoir nous semble plutôt en lien 
avec l’appartenance sociale de la population étudiée. En effet, la moitié 
des personnes âgées rencontrées sont à faible revenu – elles reçoivent le 
supplément de revenu garanti – et seulement quatre d’entre elles ont 
complété des études secondaires alors que huit ont tout au plus complété 
leurs études primaires. Leur faible influence sur la sphère publique expli-
querait fort probablement ce qui nous est apparu chez plusieurs des 
répondants comme une certaine résignation devant les changements.
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Des positionnements hétérogènes face à la gentrification 

Les dynamiques d’exclusion – et les situations d’impuissance qui les 
accompagnent – ne sont toutefois pas généralisées : elles affectent diffé-
remment les individus, certains semblant plus vulnérables que d’autres. 
Bien qu’il faille se montrer circonspect compte tenu du faible nombre de 
participants de l’étude dans ce quartier, deux groupes se distinguent 
cependant. Dans l’ensemble, il nous semble que les résidents âgés d’origine 
italienne voient les changements survenus dans La Petite-Patrie avec plus 
de sérénité que les résidents âgés d’origine canadienne-française. Certes, 
les premiers sont pour la plupart propriétaires : ce statut leur confère une 
certaine protection face à la gentrification du quartier, d’autant plus que 
celle-ci leur a permis d’augmenter leur capital immobilier et leurs revenus 
de location, alors que les seconds sont tous locataires. Il faut toutefois 
noter que cette communauté a su préserver ses institutions et ses espaces 
sociaux et culturels. Ainsi, la paroisse italienne de Notre-Dame-de-la-
Défense est toujours fréquentée et organise de multiples activités. De 
même, tel qu’indiqué précédemment, le club de l’âge d’or de cette com-
munauté poursuit ses activités contrairement aux clubs francophones. 
Cette communauté demeure très liée. Ses gens d’affaires et ses associa-
tions culturelles ont participé activement à la revitalisation du secteur de 
la Petite Italie et il ne semble pas exister de menace immédiate sur ses 
espaces traditionnels de sociabilité. Les personnes âgées de cette commu-
nauté ont d’ailleurs entrepris des démarches pour la construction d’une 
résidence pour personnes âgées avec incapacités afin de leur permettre 
de demeurer dans le quartier. Les personnes âgées, qui représentent une 
proportion importante de la population italienne du quartier, semblent 
avoir conservé leur place dans le quartier.

Au contraire, chez les francophones âgés, certains changements sem-
blent réduire leur capital social et les marginaliser. Cette population 
semble nettement plus vulnérable à certaines dynamiques d’exclusion 
sociale, notamment l’exclusion territoriale, liées directement et indirec-
tement à la gentrification. Toutefois, comme l’indiquent Alan Walks et 
Richard Maaranen () à partir d’un ensemble d’indicateurs économi-
ques et sociaux, La Petite-Patrie connaît une gentrification incomplète. 
On observe ainsi, dans le quartier, le maintien d’une certaine mixité 
sociale qui se manifeste par l’hétérogénéité de la nature des commerces, 
du coût des logements et de l’appartenance sociale de la population. Cette 
mixité sociale serait de nature à limiter, pour le moment, les risques de 
déplacements directs et d’exclusion économique liée à la hausse des 
loyers et à l’arrivée de commerces haut de gamme. 

Diversité urbaine.11.1.corr 2.indd   74 12-01-11   10:01 PM



Il reste enfin un dernier cas de figure digne de mention qui est repré-
senté par cette femme francophone de  ans, dotée d’un fort capital 
culturel, qui se dissocie de sa cohorte : « Mais vraiment, je suis un peu 
mal à l’aise de ne pas pouvoir vous en parler des personnes [âgées] du 
quartier, parce que je ne les connais pas. Mais je ne recherche pas, par 
exemple, à m’intégrer dans les groupes de troisième âge. » Elle entretient 
plutôt des liens avec un réseau composé de personnes dans la cinquan-
taine et qui s’organise autour de ses activités artistiques et culturelles. Elle 
apprécie les nouveaux cafés, les boutiques branchées et les commerces où 
elle peut se procurer des journaux français. Elle participe de ce fait acti-
vement aux changements du quartier. Si les dynamiques d’exclusion 
vécues par certaines personnes âgées d’origine canadienne-française 
semblent indiquer une marginalisation de leur modèle de retraite axé sur 
le loisir et la fréquentation des clubs, cela ne s’applique manifestement 
pas à cette femme âgée. En effet, comme le souligne pertinemment Chris 
Phillipson : 

[…] variations in community attachments now illustrate significant inequal-
ities within the older population : most notably between those able to make 
conscious decisions about where and with whom to live, and those who 
feel marginalised and alienated by changes in the communities in which 
they have “aged in place” ( : ). 

Il ne faut donc jamais oublier l’hétérogénéité des personnes âgées : les 
inégalités et les différenciations sociales existent toujours, même au grand 
âge.

Conclusion

Notre étude menée auprès de résidents de longue date et âgés du quartier 
de La Petit-Patrie illustre comment les déprises individuelles et les chan-
gements survenus dans le quartier, notamment la gentrification, contri-
buent conjointement à accroître l’invisibilité de certains segments de la 
population âgée. Le déclin physique et le grand âge ont mené plusieurs 
personnes à abandonner certaines activités et certains lieux et ont conduit 
à l’amincissement de leur réseau social, à la suite de la maladie ou du décès 
de plusieurs proches. Toutefois, la fermeture des clubs de l’âge d’or, la 
transformation de certaines églises et la modification du tissu commer-
cial, bouleversements liés tout au moins indirectement à la gentrification 
du quartier, induisent des dynamiques d’exclusion notamment chez les 
vieux locataires d’origine canadienne-française. Ceux-ci, bien qu’ils aient 
habité fort longtemps ce quartier ouvrier, ont peu d’emprise sur les ins-
titutions locales et les organismes qui constituent des espaces clés de 

La gentrification de La Petite-Patrie  75
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socialisation et de rencontre avec les pairs. On constate plusieurs formes 
d’exclusion : ) une exclusion territoriale, associée à la perte de lieux de 
socialisation et de certains espaces publics, et qui peut, dans les cas 
extrêmes, signifier un confinement au domicile ; ) une exclusion des liens 
sociaux, en limitant les liens sociaux faibles et ) une exclusion symbo-
lique, par l’invisibilité grandissante des personnes âgées dans l’espace 
public. 

Ces différents processus d’exclusion que connaissent ces résidents âgés 
mènent à leur tour à une exclusion sociopolitique, en privant ces derniers 
d’un espace de participation citoyenne – les clubs de l’âge d’or – certes 
limité, mais unique pour eux. Ces personnes âgées d’origine modeste 
semblent donc impuissantes au plan collectif face aux changements qui 
les affectent. Cette impuissance est renforcée chez une des vieilles per-
sonnes interviewées par sa santé déclinante. Ici, déprise et exclusion se 
combinent pour limiter son pouvoir d’orienter sa vie. Le pouvoir de ces 
vieilles personnes apparaît ainsi se limiter à la sphère privée. Devant les 
changements et les pertes, elles ne peuvent qu’agir sur elles-mêmes en 
s’adaptant ou alors faire appel à la famille, principalement à leurs enfants, 
pour compenser la perte d’activités, de fréquentations d’espaces familiers 
et de contacts avec leurs pairs. 

Il importe enfin de souligner le maintien d’importantes inégalités dans 
les changements induits par la gentrification. Les résidents âgés italiens, 
propriétaires pour la plupart et fortement attachés à ce quartier qui revêt 
un caractère symbolique pour la communauté italienne de Montréal, 
réussissent à maintenir leurs institutions et leurs liens avec le voisinage. 
Ils conservent leur place dans le quartier. Ils voient même, malgré quel-
ques inconvénients associés à la gentrification, leur capital économique 
(immobilier) croître. De même, deux locataires canadiens-français, arrivés 
plus récemment dans le quartier, ne sont pas touchés par la perte des clubs 
et des églises, qu’ils n’ont jamais fréquentés, et peuvent trouver mainte-
nant à portée de main des commerces qui conviennent à leurs goûts. Ces 
deux résidents âgés, à l’instar des nouveaux résidents plus jeunes et plus 
instruits, semblent davantage participer au processus de gentrification 
qu’en subir les contrecoups. À cet effet, Manzo (), citant Hummon 
(), rappelle que l’enracinement de certains membres d’une commu-
nauté implique souvent le déplacement et l’exclusion d’autres membres. 
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Notes

. Deux entretiens ont été réalisés avec autant de couples. Une conjointe d’un homme 
de  ans était âgée de  ans.

. L’étude a porté sur le secteur ouest du quartier de La Petite-Patrie correspondant 
au district électoral de Saint-Édouard. Afin d’alléger le texte, nous nous référerons 
au secteur en utilisant uniquement le nom du quartier soit La Petite-Patrie.

. Cette perception est en contradiction avec les données du recensement, du moins 
en ce qui concerne les résidents du quartier.

. Le supplément de revenu garanti (SRG) est une allocation qui s’ajoute à la pension 
de la sécurité de la vieillesse fédérale pour les personnes à faible revenu. Le revenu 
annuel maximal pour une personne qui reçoit le SRG est de    $ (Service 
Canada ). Ce revenu est inférieur au seuil de faible revenu fixé à   $ pour 
une personne seule vivant en milieu métropolitain (Statistique Canada ).

. Le capital social « désigne le réseau de relations personnelles qu’un individu peut 
mobiliser quand il en a besoin. Ce réseau est en partie “hérité” (relations familiales, 
par exemple) » (Banque de Ressources Interactives en Sciences Économiques et 
Sociales, s.d.). Cette notion peut également s’appliquer à une communauté. Lors-
qu’une communauté dispose d’un bon capital social, les individus qui la composent 
peuvent compter sur un ensemble d’institutions (familles, lieux de culte, associa-
tions, par exemple) et de relations de voisinage qui permettent d’entretenir des 
liens sociaux, notamment des liens d’entraide. Nous faisons référence surtout à 
cette dernière composante.

. Nous n’avons trouvé qu’une seule personne ayant été évincée de son appartement 
par son propriétaire. Trois autres personnes ont quitté le quartier pour des raisons 
de santé. Elles ont déménagé dans des résidences pour personnes âgées mieux 
adaptées à leur mobilité déclinante que les appartements de La Petite-Patrie (pré-
sence d’ascenseurs, absence d’escalier extérieur).

. Le capital culturel « désigne l’ensemble des ressources culturelles dont dispose un 
individu (capacités de langage, maîtrise d’outils artistiques, etc.), le plus souvent 
attestées par des diplômes » (Banque de Ressources Interactives en Sciences 
Économiques et Sociales, s.d.).
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